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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/08 : Validation du procès-ve rbal 
de la séance du 11 janvier 2018 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 11 jan vier 2018 
 

 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 11 janvier 2018 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 11 janvier, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à 
Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, André MELLINGER 

Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, 
Patrick GARDES, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-
Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 

Pour le Département du Lot, suppléait 
Monsieur Maxime VERDIER pour monsieur Pascal LEWICKI 

Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Daniel BOUDOT pour monsieur Thierry CHARTROUX 
 
Etait représenté par pouvoir : 

Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Serge BLADINIERES à monsieur Christian DELRIEU 

 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (15 titulaires et 2 suppléants) 
 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 0  
 Votants 18  
    
Date de la convocation 29/12/2017  

 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et leur présente ses vœux. Il ouvre la séance à 
10h15 et précise que le quorum est atteint, avec un pouvoir donné par M. BLADINIERES à M. DELRIEU. 
 
Il annonce que le syndicat arrive dans une année de résultats. Des habitants vont pouvoir constater l’augmentation de 
leur débit internet. L’accord sur le très haut débit va permettre un niveau d’équipement inespéré. Par le passé, les 
réseaux d’eau et de l’électricité n’avaient pas pu disposer d’une rapidité de déploiement telle qu’il y aura sur la fibre. Il 
évoque un très beau résultat avec des conditions financières très avantageuses.  
 
Le Président détaille que l’évolution du projet n’engendrera pas de surcoût de fonctionnement pour le syndicat, mais que 
les participations des membres en investissement seront revues en cours d’année. Il est précisé qu’il pourra y avoir un 
surcoût pour les EPCI pour lesquels la fibre ne figurait  pas à l’origine dans la première phase. 
 
Le Président déclare qu’il a été sollicité pour présenter le nouveau projet lors de réunions locales. Il rappelle que la carte 
disponible sur Lot.fr fournit l’année prévisionnelle de déploiement de la fibre sur chaque zone du territoire. Toutes les 
habitations seront raccordées. 
 
Le Président indique qu’il va présenter les points du rapport ainsi qu’un additif. Il annonce que pour la téléphonie mobile 
le syndicat n’a pas reçu certains projets de convention qui devaient être soumis pour approbation au comité syndical. 
Les points 4, 5 et 6 sont donc retirés de l’ordre du jour. Le point d’information sur les usages sera bien présenté. 
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Point n°1 - Validation du procès-verbal de la séance du 14 novembre 2017 

 
Le Président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 14 novembre 2017. 
 

Point n°2 - Rapport d’activités 2017 

 
Le Président dresse le bilan de l’année 2017, année des premiers travaux du syndicat. 
 
Il évoque le projet d’aménagement numérique en passant en revue ce qui a été fait durant l’année 2017 dans le domaine 
de la montée en débit et des négociations pour le contrat fibre optique. 
 
Il regrette qu’au niveau de la téléphonie mobile, les travaux n’aient pu être lancés, mais cela sera fait durant l’année 
2018. 
 
M. BOUDOT note une erreur à la page 5 du rapport où il est inscrit « 2016 » au lieu de « 2017 ».  
 
Le Président appelle les observations des membres sur le rapport d’activités. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rapport d’activités 2017. 
 

Point n°3 + aDDITIF - Convention avec le syndicat mi xte Dorsal 

 
Le Président expose la situation de l’entreprise Thiot Ingéniérie dont l’activité en forte croissance réclame une connexion 
fibre optique que le réseau existant ne peut lui fournir. Il annonce qu’une solution a été trouvée, via une possibilité de 
raccordement au réseau très haut débit voisin de la Corrèze. Jusqu’à présent Thiot ingénierie fonctionnait avec une 
addition de lignes cuivre. 
 
M. DELRIEU précise que l’entreprise a besoin de très haut débit car elle travaille avec des sociétés internationales. Il 
remercie le Président pour la solution apportée et la collaboration interdépartementale fructueuse. 
 
Le Président indique que le syndicat a fait preuve de pragmatisme en trouvant une solution rapide pour une 
problématique d’ordre économique. Il propose aux membres d’autoriser la signature de la convention avec le syndicat 
mixte Dorsal pour permettre la mise en œuvre de l’opération. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’une convention avec le syndicat mixte Dorsal pour permettre le raccordement de 
l’entreprise Thiot ingéniérie. 
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Point n°7 – Convention-cadre pour les ENT des écoles primaires avec Beneylu 

 
Le Président présente Beneylu qui est une société proposant une classe numérique pour les élèves de l’école primaire, 
soit un espace numérique de travail (ENT) pour le premier degré, avec une offre complémentaire d’applications et 
ressources numériques. 
 
Dans le Lot, 320 classes utilisent déjà cette solution d’ENT. Afin de l’optimiser, l'Education Nationale met à disposition 
des écoles des services gratuits pour cette plateforme, comme la création automatique de comptes via l'annuaire de 
l'académie. Cependant, ces services nécessitent un "porteur de projet", et la signature d'une convention. C’est pourquoi 
Beneylu a proposé au syndicat Lot numérique de signer une convention-cadre 
 
M. TAILLARDAS demande si cet ENT ne fera pas doublon avec le service TICE des écoles. Il lui est répondu que la 
convention avec Beneylu ne confère aucune exclusivité. Le choix reste libre pour les écoles. 
 
M. BOUDOT souhaiterait que cette mise en place soit accompagnée d’une évaluation de l’intérêt et de la satisfaction des 
utilisateurs. 
 
Le Président propose d’autoriser la signature de la convention-cadre avec Beneylu. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’une convention-cadre avec Beneylu pour le déploiement de la solution d’espace 
numérique de travail Beneylu School dans les écoles primaires. 

 

Point n°8 - Convention amiable de servitude de passa ge avec le syndicat d’A.E.P. du Quercy Blanc 

 
Le Président annonce que le syndicat d’Adduction d’Eau Potable (A.E.P.) du Quercy Blanc souhaite engager des 
travaux de renouvellement du réseau d’eau potable sur la commune de Villesèque. Une parcelle appartenant au 
syndicat est située sur le tracé projeté de la canalisation. 
 
Le syndicat AEP du Quercy Blanc souhaite donc formaliser une servitude de passage avec Lot numérique à travers une 
convention amiable. Il est précisé que la parcelle concernée héberge un site de téléphonie mobile. Cependant le tracé 
projeté ne traverse pas la zone clôturée du pylône mais seulement le chemin d’accès. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur ce principe. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’une convention amiable formalisant une servitude de passage avec le syndicat 
d’Adduction d’Eau Potable du Quercy Blanc. 

 

Point n°9 - Avenant au procès-verbal de mise à dispo sition des biens du Grand Figeac à Lot numérique 

 
Le Président rappelle que les transferts de biens liés à la compétence aménagement numérique ont été formalisés par 
des procès-verbaux (PV) listant les biens et les contrats y afférents. 
 
Le PV entre le syndicat et la communauté de communes Grand Figeac a été signé le 21 juin 2017. Il liste en annexe 3 
les contrats transférés. Il apparait que deux contrats signés entre la communauté de communes Causse Ségala 
Limargue et TDF, toujours en cours, n’y ont pas été référencés. Or, le Grand Figeac s’est substitué à l’ancienne 
communauté de communes pour ces contrats permettant l’hébergement sur des pylônes TDF d’équipements radio, 
aujourd’hui toujours en exploitation.  
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Le Président précise que la gestion du réseau radio étant assurée par le syndicat, il est nécessaire qu’un avenant au PV 
soit établi pour ajouter ces deux conventions et régulariser la situation. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’un avenant au procès-verbal de mise à disposition des biens entre la communauté 
de communes Grand Figeac et le syndicat. 

 

Point n°10 - Budget primitif 2018  

 
Le Président rappelle que lors de la séance du 14 novembre 2017, il a été procédé à l’examen des orientations 
budgétaires de l’exercice 2018. Il présente donc un budget reflétant ces premières orientations. 
 
Il y a cette année une évolution marquante puisque le syndicat va finalement porter le projet de la fibre pour 100 % des 
Lotois. Le début des travaux très haut débit, ainsi que les premières mises en service sont attendus dès 2018. Par 
ailleurs, l’intégralité des opérations de montée en débit sera réalisée dans l’année, apportant un haut débit de qualité 
pour environ 90 communes lotoises. 
 
Le Président annonce que le budget 2018 est donc marqué par ces investissements, ainsi que par une nouvelle 
structuration, le budget annexe de nomenclature M4 ayant été supprimé et ces opérations transférées sur le budget de 
nomenclature M14. 
 
Section de fonctionnement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2018 sur la section de fonctionnement s’établissent à 970 000 €. 
 
Elles comprennent pour l’essentiel : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition pour 484 120 € ; 

- les dépenses pour la maintenance des réseaux radios existants pour 105 000 € ; 

- des frais d’entretien et de réparation des infrastructures pour 84 700 € ; 

- ainsi que les intérêts des emprunts contractés pour 112 500 €. 
 
Le Président note que cette année il y aura une participation complémentaire à hauteur de 7 500 € à l’AVICCA pour la 
réalisation de l’outil GraceTHD. L’AVICCA a sollicité ses adhérents pour financer la poursuite des prestations de 
développement et d’exploitation du modèle GraceTHD qui vise à garantir la pérennité d’un système d’information 
standard pour l’ensemble des RIP FTTH déployés par les collectivités. 
 
M. BOUDOT souligne l’intérêt d’adhérer à l’Avicca et la pertinence de leurs rapports. Le Président précise également 
que l’Avicca constitue une instance de contre-pouvoir indispensable et particulièrement efficace. 
 
Le Président annonce que les recettes proviennent pour l’essentiel des participations de l’ensemble des membres 
conformément aux clefs de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département contribue aux charges à caractère 
général du syndicat à hauteur de 193 900 €, la FDEL à hauteur de 295 176 € et les EPCI pour 277 000 € ; la répartition 
entre les EPCI étant calculée selon le critère population DGF. 
 
Section d’investissement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2018 sur la section d’investissement sont fixées à 11 044 800 €. 
 
En dépenses, il comprend pour une majeure partie les travaux nécessaires pour finaliser les opérations de montée en 
débit (5,4 M€) et le démarrage des travaux pour le FTTH (4 M€). 
 
Le programme de couverture des zones blanches en téléphonie mobile représente 0,8 M€ pour les sites à construire et 
les droits d’usage longue durée (IRU) sur les sites TDF. 
 
Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 100 000 € sont inscrits au budget. 
M. MAGOT demande dans quel délai les bornes de wifi territorial seront installées. Il lui est répondu qu’elles devraient 
pouvoir l’être durant l’été. 
 
Le Président indique que le remboursement des emprunts souscrits en 2017 débutera en 2018 pour un montant 
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avoisinant 215 000 €. Il est prévu un crédit de l’ordre de 105 000 € sur des frais d’études. 
 
En recettes, les subventions du Département et des EPCI apportent respectivement 1,02 M€ et 0,55 M€, tandis que 
l’équilibre est atteint par le recours à l’emprunt à hauteur de 6,5 M€ et par un reste à réaliser sur l’emprunt 2017 pour 2,9 
M€. 
M. BOUDOT demande quand seront recalculées les participations des membres suite à l’évolution du projet. Le 
Président lui indique que le syndicat attend de connaître le taux définitif des subventions Etat/Région avant de réajuster 
les participations. 
 
Ajustement de l’autorisation de programme 
 
Le Président rappelle que lors du vote du budget 2017, une autorisation de programme (AP) de 87 M€ avait été créée. 
 
Avec la redéfinition du programme d’investissement consécutive à la négociation concernant la DSP pour la fibre et au 
réajustement du programme de montée en débit et de radio, il convient de réajuster cette AP à hauteur de 60 M€. La 
proposition de nouvelle répartition figure dans le tableau du rapport de séance. 
 
Il appelle les observations des membres sur le budget présenté et la nouvelle autorisation de programme. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de procéder au vote du budget tel que présenté : 

o des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 970 000,00 €, 

o des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 11 044 800,00 € ; 

� de diminuer le montant de l’AP 2017-2027 et adopter la nouvelle répartition des crédits de paiement. 

 

Point n°11 Information (additif) – usages numeriques   

 
Le Président annonce qu’un point complémentaire d’information sur les usages numériques est exposé en additif. 
 
Au préalable M. SEGALARD (invité – Directeur adjoint FDEL), souhaite faire un point particulier sur les infrastructures. Il 
insiste sur le fait qu’il ne faut pas remettre de l’aérien là où les réseaux ont été enterrés. 

Le Président rappelle qu’il encourage régulièrement les collectivités à installer des fourreaux supplémentaires lors des 
dissimulations. Une vigilance particulière sera par ailleurs apportée dans le cadre du contrat avec Orange. 

 
Il est précisé que sauf exception le principe est de mettre de l’aérien uniquement où il en existe déjà. 
 
M. ALAZARD souligne certaines dérives avec des surpoids constatés sur certains poteaux. 
 
M. BOUDOT rappelle que concernant le débroussaillement, ce sont les propriétaires qui doivent le réaliser. 
 
M. TAILLARDAS précise que des injonctions peuvent être prises contre les propriétaires. 
 
Le Président présente le panneau qui sera placé à l’entrée des communes pour signaler que le très haut débit arrive. 
 
M. SEGALARD annonce que la FDEL va changer de nom « Territoire d’énergie Lot ». 
 
Après cette parenthèse, le Président débute le point sur les usages numériques. Il présente le projet d’évènement dédié 
aux usages et à l’innovation. 
 
M. MAGOT réagit à la période prévue pour l’organisation de l’évènement, le mois de septembre 2018, en précisant qu’il 
correspond à celui de la foire-exposition. 
 
Le Président indique que la date n’est pas encore précisément fixée mais qu’une communication pourra être réalisée 
lors d’autres évènements. 
 
Le Président présente ensuite les actions pressenties pour être retenues comme prioritaires dans le cadre du schéma 
des usages et services numériques. 
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Il insiste sur l’action consistant à animer un réseau lotois des acteurs du numérique et de l’innovation en rappelant que 
Steeve JOBS avait commencé son activité dans son garage et qu’il est nécessaire d’encourager l’innovation. 
 
M. LANDAS souligne le rôle des MSAP et des difficultés qu’elles peuvent avoir car les infrastructures ne sont pas 
toujours suffisantes pour assurer le service. 
 
M. TAILLARDAS insiste sur le rôle des MSAP dont le périmètre correspond pour chacune à un bassin de vie. Il faut 
accompagner ce réseau, ces animateurs et proposer des formations. 
 
M. LANDAS pense que des interconnexions sont à mettre en place entre les MSAP et d’autres structures, ainsi qu’une 
organisation dans le temps. 
 
M. BALDY déclare qu’un des enjeux majeurs à venir est celui de la maîtrise de la donnée publique et de la gestion des 
SIG. 
 
Il est précisé que trois actions prioritaires complémentaires sont envisagées : 

• Gestion mutualisée des SIG et cartographies interactives 
• Outil numérique pour favoriser la mobilité en milieu rural 
• Expérimentation de la téléconsultation en EHPAD et maison de santé  

 
Le Président propose de valider la proposition d’évènement dédié aux usages numériques et à l’innovation et la liste 
d’actions à retenir comme prioritaires dans le cadre du SDUSN 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ D’ÉMETTRE UN AVIS FAVORABLE À :  

� la proposition d’organisation de l’évènement dédié aux usages numériques et à l’innovation ; 

� la proposition de liste d’actions à retenir comme prioritaires dans le cadre du SDUSN.  
 
 

� � � 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h15. 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/09 : Adhésion à l’AVICCA 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 
Délibération n° CS2018/10 : Marché de mission de co ntrôle pour la construction du 

réseau très haut débit fibre optique (FTTH) de l’Av eyron, du Lot et de la Lozère 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Délibération n° CS2018/10 : Marché de mission de co ntrôle pour la 
construction du réseau très haut débit fibre optiqu e (FTTH) de 
l’Aveyron, du Lot et de la Lozère 
 
Par convention en date du 9 octobre 2017, le syndicat mixte Lot numérique, le Syndicat 
Intercommunal d’Energies du Département de l’Aveyron (SIEDA) et le Département de la Lozère 
ont constitué un groupement de commandes afin de recruter un prestataire commun qui réalisera 
des missions de contrôle sur la construction du réseau fibre optique FTTH. Il s’agira de valider les 
études d’exécution du délégataire, d’assurer le suivi technique de la qualité des travaux et de 
suivre le respect des délais de réalisation. 
 
Le type de marché est un accord-cadre à bons de commande, sans minimum ni maximum, d’une 
durée maximale de 4 ans. A l’issue de la procédure de mise en concurrence, chaque membre du 
groupement signe puis gère son propre marché. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été publié le 5 décembre 2017. La date limite de dépôt des 
offres était fixée au 22 janvier 2018. 
 
Le syndicat Lot numérique, désigné comme coordonnateur du groupement, a réuni la commission 
d’appel d’offres (CAO) du groupement le 23 janvier 2018 pour l’ouverture des plis et la sélection 
des candidats. Au vu de l’examen des pièces administratives et des informations produites par les 
soumissionnaires, la commission a admis les 8 candidats et a procédé à l’ouverture des offres. 
 
Les services techniques des trois départements ont procédé à l’analyse selon les critères 
pondérés définis dans le règlement de consultation, soit le prix (40 %) et la valeur technique 
(60 %). 
 
Plusieurs faisceaux d’indices ont été utilisés pour vérifier le caractère anormalement bas des 
offres, conformément à l'article 60 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. A ce titre, les offres 
remises par trois candidats ont fait l’objet d’une demande de précisions et de justificatifs, au regard 
de leurs montants, bien que très proches de l’estimation du pouvoir adjudicateur. Les réponses 
apportées dans les délais par deux candidats ont permis de justifier chacun des points de la 
demande et de confirmer le montant de leur offre. En revanche, le troisième candidat n’a pas 
apporté de réponse.  
 
Suite à cette analyse, la CAO s’est réunie le 5 février 2018. Elle a déclaré anormalement basse 
l’offre du candidat n’ayant pas apporté de réponse à la demande de précisions et de justificatifs, et 
elle a procédé au classement des 7 offres restantes. 
 
La CAO a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par la société 
SETICS pour un montant de 1 459 342,50 € HT soit 1 751 211,00 € TTC sur l’ensemble des trois 
départements, dont 519 500 € HT sur le Lot. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature du marché 2017LN004 « Mission de contrôle pour la construction 
du réseau très haut débit fibre optique (FTTH) de l'Aveyron, du Lot et de la Lozère », 
avec l’entreprise SETICS retenue par la CAO du groupement lors de sa réunion du 
5 février 2018. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/11 : Avenant à la convention  de groupement dans le cadre 
de la DSP FTTH 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
  



 
 

 

Délibération CS2018/11 - séance du 26 mars 2018   2 
 

Délibération n° CS2018/11 : Avenant à la convention  de groupement 
dans le cadre de la DSP FTTH 
 
Une convention de groupement d’autorités concédantes a été signée le 22 juillet 2016 entre le 
Département de la Lozère, le syndicat mixte Lot Numérique et le SIEDA pour la passation et 
l’exécution d’une délégation de service public (DSP) relative à la construction et à l’exploitation 
d’un réseau à très haut débit FTTH. Le SIEDA est coordonnateur de ce groupement. Des 
modifications sont à apporter par avenant à cette convention, d’une part pour prendre en compte la 
création du syndicat mixte Lozère numérique et d’autre part pour préciser les divers flux financiers 
entre les membres du groupement. 
 
 
Prise en compte de la création du syndicat mixte Lozère numérique 

Le syndicat mixte Lozère numérique a été créé le 1er janvier 2018, avec pour membres le Conseil 
départemental de la Lozère et les communes lozériennes. L’arrêté préfectoral du 14 décembre 
2017 indique que le syndicat Lozère numérique exerce, en lieu et place de ses membres, la 
compétence « réseaux et services locaux de communications électroniques » prévue à l’article 
L.1425-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Dans ce cadre, le syndicat mixte a, 
notamment, pour objet la conception, la construction, la gestion, l’exploitation et la 
commercialisation d’un réseau très haut débit sur le territoire lozérien. 
 
Cette création a pour effet de substituer le Conseil départemental de la Lozère par le syndicat 
Lozère numérique dans tous les actes administratifs en lien avec la compétence citée ci-dessus. 
 
 
Flux financiers entre membres du groupement 

La convention de délégation de service public relative à la conception, l’établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit de type FTTX, 
rendue exécutoire par dépôt en Préfecture de l’Aveyron le 1er décembre 2017, et par la notification 
au délégataire Orange le 8 décembre 2017, définit les flux financiers entre le coordonnateur du 
groupement d’autorités concédantes et le délégataire aux articles suivants : 
- Article 34 : « Financement de l’infrastructure » 
- Article 35 : « Clause de retour à meilleure fortune » 
- Article 36.4 : « Sort des recettes résultant du renouvellement de droit d’usage à long terme » 
- Article 36.5 : « Redevance d’usage » 
- Article 45 : « Redevance pour frais de contrôle » 
 
En conséquence, il est nécessaire de préciser par avenant à la convention de groupement les 
échanges financiers entre les membres du groupement. 
 
Au vu des éléments exposés précédemment, il a été proposé aux membres du comité syndical 
d’approuver l’avenant n°1, tel que fourni en annexe, à la convention de groupement d’autorités 
concédantes du 22 juillet 2016 et d’autoriser le Président à le signer. 
 

� � � 
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Annexe – Avenant n°1 à la convention de groupement dans le cadre de la DSP FTTH 

 
AVENANT N° 1 à la  

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT D’AUTORITÉS CONCÉDANTES 
 

Pour la passation et l’exécution d’une délégation de service public relative  
à la construction et à l’exploitation d’un réseau à très haut débit 

 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
Le Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron, sis ZAC de Bourran, 12 rue de 
Bruxelles, BP 3216, 13 032 Rodez Cedex 9 
Représenté par son Président, Monsieur Jean-François ALBESPY, dûment autorisé à signer par délibération 
du comité numérique en date du 23 mars 2018 
Ci-après désigné « le SIEDA », coordonnateur du groupement d’autorités concédantes ; 
 
ET : 
 
Le Syndicat mixte Lot Numérique, sis avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 Cahors cedex 
Représenté par son Président, Monsieur André MELLINGER, dûment autorisé à signer par délibération du 
comité syndical en date du 26 mars 2018 
 
ci-après désigné « Le Syndicat mixte Lot Numérique » ; 
 
ET : 
 
Le Syndicat Mixte Lozère Numérique, sis Hôtel du Département, 4 rue de la Rovère, BP 24-48 001, Mende 
Cedex 
Représenté par sa Présidente, Sophie PANTEL, dûment autorisée à signer par délibération du comité 
syndical en date du    mars 2018 
 
ci-après désigné « le Syndicat mixte Lozère Numérique » ; 
 
Ci-après dénommés ensemble : “les Membres”. 
 
 
CONSIDERANT : 
Que Madame la Préfète du Département de la Lozère a autorisé par arrêté Préfectoral N°PREF-BICCL-2017-
348-0004 du 14 décembre 2017, à compter du 01 janvier 2018, la création du syndicat mixte Lozère 
Numérique entre le Département de la Lozère et un ensemble de communes.  
Que ce syndicat mixte exerce, en lieu et place de ses membres, la compétence réseaux et services locaux 
de communication électronique prévus à l’article L.1425-1 du code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) en ce qui concerne les domaines suivants : 
- La fibre optique 
- Les technologies alternatives éventuelles 
- La montée en débit 
- Et lorsque la délégation de service public (DSP) actuelle avec NET48 (entreprise titulaire de la DSP) 
sera arrivée à échéance en 2018, le réseau d’initiative public (RIP) de première génération (réseau destiné à 
desservir les zones d’activités des villes de […] 
Et que dans ce cadre, le syndicat mixte a, notamment, pour objet la conception, la construction, la gestion, 
l’exploitation et la commercialisation d’un réseau très haut débit sur le territoire Lozérien. 
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Que la convention de délégation de service public relative à la conception, l’établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit de type FTTX, rendue exécutoire par dépôt 
en Préfecture de l’Aveyron le 01 décembre 2017, et par la notification au délégataire Orange le 08 
décembre 2017, définit les flux financiers entre le coordonnateur du groupement d’autorités concédantes 
et le délégataire aux articles suivants : 
- Articles 34 : « Financement de l’infrastructure » 
- Article 35 : « Clause de retour à meilleure fortune » 
- Article 36.4 : « Sort des recettes résultant du renouvellement de droit d’usage à long terme » 

- Article 36.5 : « Redevance d’usage » 
- Article 45 : « Redevance pour frais de contrôle » 
Et qu’il est nécessaire au vu du paragraphe précédent, de préciser les échanges financiers entre les 
membres du groupement. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – Premièrement – Modification d’un membre du groupement  
Le Syndicat Lozère Numérique se substitue, à compter du 01 janvier 2018 au Conseil Départemental de la 
Lozère, en tant que membre du groupement d’autorités concédantes. 
Le siège du syndicat mixte Lozère Numérique est fixé à l’Hôtel du Département de la Lozère, Rue de la 
Rovère, 48 000 MENDE. 
Le groupement se compose désormais  
du Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron, 
sis ZAC de Bourran, 12 rue de Bruxelles, BP 3216, 12032 RODEZ Cedex 9, son coordonnateur, 
du Syndicat mixte Lot Numérique, 
sis avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 CAHORS cedex 
du syndicat mixte Lozère Numérique 
sis l’Hôtel du Département de la Lozère, Rue de la Rovère, 48000 MENDE. 
 
ARTICLE 2 – Deuxièmement – Echanges financiers entre les membres du groupement  
L’article 5 de la Convention de groupement d’autorités concédantes est complété comme suit : 
ARTICLE 5.1 Généralités 
Le coordonnateur réceptionnera les demandes de versement de l’ensemble des subventions (Premier 
Etablissement Réseau et raccordement final). 
En vertu de l’article 34 de la convention de délégation de service public relative à la conception, 
l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau Très Haut Débit de type 
FTTX, désignée convention DSP FTTX, susmentionnée et afin de respecter les 30 jours de paiement au 
délégataire, le Syndicat mixte Lot Numérique et le Syndicat mixte Lozère Numérique versent leur quotepart 
de subvention selon le planning donné en annexe 3. Il est basé sur des déblocages semestriels pour la 
subvention PER et trimestriels pour la subvention de raccordement. Le planning est prévisionnel. Il pourra 
être adapté d’un commun accord des parties en fonction de l’avancement réel des travaux. Le 
coordonnateur devra faire, à chaque appel à versement du délégataire, un état des sommes perçues des 
membres du groupement et des sommes remises au délégataire. 
 
ARTICLE 5.2 Subvention PER 
En vertu de l’Article 34.1 « Subvention au titre du premier établissement du Réseau (PER) de la convention 
DSP FTTX, les subventions PER sont appelées par le délégataire au coordonnateur SIEDA sur 6 ans (Année 1 
à Année 6). Les montants des subventions PER appelés, par le délégataire au coordonnateur, sont ceux 
indiqués dans l’annexe 1. 
 
Afin de permettre le paiement des sommes dues au délégataire, le Syndicat mixte Lot numérique et le 
Syndicat mixte Lozère Numérique versent au SIEDA, de façon anticipée, leur quotepart selon l’échéancier 
prévisionnel donné en annexe 3.  
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Toutefois, les sommes dues par les membres au coordonnateur pourront être recalculées en fonction des 
demandes de subventions PER réelles, selon la clé de répartition suivante : 

• Lot   33,6% 

• Lozère  16,1% 

• Aveyron 50,3% 

 
ARTICLE 5.3 Subvention Raccordement 
En vertu de l’article 34.2 « Subvention de raccordement final » de la convention DSP FTTX, les subventions 
de raccordement sont appelées par le délégataire au coordonnateur SIEDA sur 10 ans (Année 1 à Année 
10). Les montants des subventions de raccordement appelés par le délégataire au coordonnateur, sont 
ceux indiqués dans l’annexe 2. 
 
Afin de permettre le paiement des sommes dues au délégataire le Syndicat mixte Lot numérique et le 
Syndicat mixte Lozère Numérique versent, au SIEDA, de façon anticipée leur quotepart selon l’échéancier 
prévisionnel donné en annexe 3.  
Toutefois, les sommes dues par les membres au coordonnateur pourront être recalculées en fonction des 
demandes de subventions de raccordement réelles, selon la clé de répartition suivante : 

• Lot   38,85% 

• Lozère  17,21% 

• Aveyron 43,94% 
 
ARTICLE 5.4 Redevance d’intéressement 
En vertu de l’article 35 « Clause de retour à meilleur fortune » de la convention DSP FTTX, la redevance 
d’intéressement est versée par le délégataire, au coordonnateur SIEDA, sur 5 ans, de l’année 21 à l’année 
25. Collectée par le coordonnateur, elle est reversée aux membres de groupement selon la répartition 
prévisionnelle par département définie par le délégataire, et donnée en annexe 6 :  

• Lot   39,52% 

• Lozère  17,04% 

• Aveyron 43,44% 
 
ARTICLE 5.5 Redevance de renouvellement de cofinancement 
En vertu de l’article 36.4 « Sort des recettes résultant du renouvellement des droits d’usage à long terme » 
de la convention DSP FTTX, la redevance de renouvellement de cofinancement est versée par le délégataire 
au coordonnateur SIEDA, sur 5 ans de l’année 21 à l’année 25. Collectée par le coordonnateur, elle est 
reversée aux membres du groupement selon la répartition prévisionnelle par département définie par le 
délégataire, et précisée en annexe 7 :  

• Lot   39,52% 

• Lozère  17,04% 

• Aveyron 43,44% 
 
ARTICLE 5.6 Redevance de Contrôle 
En vertu de l‘article 45 « Redevance pour frais de contrôle » de la convention DSP FTTX, la redevance de 
contrôle est versée par le délégataire sur toute la durée de la DSP (25 ans, de l’année 1 à l’année 25).  
Collectée par le coordonnateur, elle est reversée aux membres de groupement selon la clé de répartition 
suivante :  

• Sur toute la durée de la DSP (25ans), 100 000€ seront affectés au coordonnateur au titre de du 
contrôle de concession  

• De l’année 1 à 6 et année 23 à 25, le surplus (soit 100 000€) sera reversé aux membres du 
groupement selon la répartition prévisionnelle IPE définie par le délégataire :  
� Lot 33,6% soit 33 600€ 
� Lozère 16,1% soit 16 100€ 
� Aveyron 50,3% soit 50 300€ 

Le tableau des versements de la redevance de contrôle est donné en annexe 4. 
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ARTICLE 5.7 Redevance RIP Affermage 
En vertu de l’article 36.5 « Redevance d’usage » de la convention DSP FTTX, la redevance d’affermage est 
versée par le délégataire au coordonnateur sur 4 ans de l’année 22 à l’année 25. Collectée par le 
coordonnateur, elle est reversée aux membres du groupement selon une clé de répartition définie en 
fonction du chiffre d’affaire généré (fin 2017) et du linéaire des éléments remis en affermage (MED et 
NRAZO fibre). 

• Lot   22% 

• Lozère  37% 

• Aveyron 41% 
L’échéancier prévisionnel à date est donné en annexe 5.  
 
Le présent avenant N°1 à la convention de groupement d’autorités concédantes est établi en trois 
exemplaires originaux, faits à Rodez, le __________________. 
 
Lu et approuvé 
Pour le SIEDA  
Son président, Monsieur Jean-François ALBESPY 
 
 
Lu et approuvé 
pour le Syndicat mixte Lot Numérique 
Son président, Monsieur André MELLINGER 
 
 
Lu et approuvé 
pour le Syndicat mixte Lozère Numérique 
Sa présidente, Madame Sophie PANTEL 
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Annexe 1 : Flux PRE vers le délégataire  
 

Flux PRE Taux Cumul Année 6

vers Délégataire S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1

100,00% 112 787 861 € 5 639 393 € 5 647 202 € 13 773 049 € 13 773 049 € 11 898 346 € 11 898 346 € 10 621 550 € 10 621 550 € 9 493 232 € 9 493 232 € 9 928 912 €

Dont Lot 33,60% 37 896 721 € 1 894 836 € 1 897 460 € 4 627 744 € 4 627 744 € 3 997 844 € 3 997 844 € 3 568 841 € 3 568 841 € 3 189 726 € 3 189 726 € 3 336 114 €

Dont Lozère 16,10% 18 158 846 € 907 942 € 909 200 € 2 217 461 € 2 217 461 € 1 915 634 € 1 915 634 € 1 710 070 € 1 710 070 € 1 528 410 € 1 528 410 € 1 598 555 €

Dont Aveyron 50,30% 56 732 294 € 2 836 615 € 2 840 543 € 6 927 844 € 6 927 844 € 5 984 868 € 5 984 868 € 5 342 640 € 5 342 640 € 4 775 096 € 4 775 096 € 4 994 243 €

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

 
 
 
 
Annexe 2 : Flux raccordement vers le délégataire  
 

Flux vers délégataire Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 Année 9 Année 10

Raccordement taux €

Subvention publique 100,00% 15 951 698 € 519 840 € 1 727 003 € 2 468 794 € 2 714 864 € 3 094 506 € 1 906 438 € 1 202 835 € 922 237 € 860 260 € 534 921 €

Dont Lot 38,85% 6 197 235 € 201 958 € 670 941 € 959 126 € 1 054 725 € 1 202 216 € 740 651 € 467 301 € 358 289 € 334 211 € 207 817 €

Dont Lozère 17,21% 2 745 287 € 89 464 € 297 217 € 424 879 € 467 228 € 532 564 € 328 098 € 207 008 € 158 717 € 148 051 € 92 060 €

Dont Aveyron 43,94% 7 009 176 € 228 418 € 758 845 € 1 084 788 € 1 192 911 € 1 359 726 € 837 689 € 528 526 € 405 231 € 377 998 € 235 044 €

Cumul

 
 
Nota : année 1 = 2018 
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Annexe 3 : Calendrier des appels à versement par le coordonnateur vers le Syndicat mixte Lozère 
numérique et vers le Syndicat mixte Lot numérique : 
 
Échéance

Année trimestre PER Racco Total PER Racco Total

1 2018 avril 1 894 836 € 67 319 € 1 962 155 € 907 942 € 29 821 € 937 764 €

juillet 1 897 460 € 67 319 € 1 964 779 € 909 200 € 29 821 € 939 021 €

octobre 67 319 € 67 319 € 29 821 € 29 821 €

2 2019 janvier 4 627 744 € 167 735 € 4 795 480 € 2 217 461 € 74 304 € 2 291 765 €

avril 167 735 € 167 735 € 74 304 € 74 304 €

juillet 4 627 744 € 167 735 € 4 795 480 € 2 217 461 € 74 304 € 2 291 765 €

octobre 167 735 € 167 735 € 74 304 € 74 304 €

3 2020 janvier 3 997 844 € 239 782 € 4 237 626 € 1 915 634 € 106 220 € 2 021 854 €

avril 239 782 € 239 782 € 106 220 € 106 220 €

juillet 3 997 844 € 239 782 € 4 237 626 € 1 915 634 € 106 220 € 2 021 854 €

octobre 239 782 € 239 782 € 106 220 € 106 220 €

4 2021 janvier 3 568 841 € 263 681 € 3 832 522 € 1 710 070 € 116 807 € 1 826 877 €

avril 263 681 € 263 681 € 116 807 € 116 807 €

juillet 3 568 841 € 263 681 € 3 832 522 € 1 710 070 € 116 807 € 1 826 877 €

octobre 263 681 € 263 681 € 116 807 € 116 807 €

5 2022 janvier 3 189 726 € 300 554 € 3 490 280 € 1 528 410 € 133 141 € 1 661 551 €

avril 300 554 € 300 554 € 133 141 € 133 141 €

juillet 3 189 726 € 300 554 € 3 490 280 € 1 528 410 € 133 141 € 1 661 551 €

octobre 300 554 € 300 554 € 133 141 € 133 141 €

6 2023 janvier 3 336 114 € 185 163 € 3 521 277 € 1 598 555 € 82 024 € 1 680 579 €

avril 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

juillet 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

octobre 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

7 2024 janvier 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

avril 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

juillet 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

octobre 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

8 2025 janvier 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

avril 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

juillet 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

octobre 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

9 2026 janvier 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

avril 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

juillet 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

octobre 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

10 2027 janvier 51 954 € 51 954 € 23 015 € 23 015 €

avril 51 954 € 51 954 € 23 015 € 23 015 €

juillet 51 954 € 51 954 € 23 015 € 23 015 €

octobre 51 954 € 51 954 € 23 015 € 23 015 €

Total  37 896 721 € 6 197 235 € 44 093 956 € 18 158 846 € 2 745 287 € 20 904 133 €

Lot Lozère
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Annexe 4 : tableau de reversement de la redevance de contrôle. 
 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 Année 9 Année 10

€

3 400 000 € 200 000 € 200 000 € 200 000 € 200 000 € 200 000 € 200 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Dont Lot 302 400 € 33 600 € 33 600 € 33 600 € 33 600 € 33 600 € 33 600 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Dont Lozère 144 900 € 16 100 € 16 100 € 16 100 € 16 100 € 16 100 € 16 100 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Dont Aveyron 2 952 700 € 150 300 € 150 300 € 150 300 € 150 300 € 150 300 € 150 300 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Année 11 Année 12 Année 13 Année 14 Année 15 Année 16 Année 17 Année 18 Année 19 Année 20

100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Dont Lot 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Dont Lozère 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Dont Aveyron 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Année 21 Année 22 Année 23 Année 24 Année 25

100 000 € 100 000 € 200 000 € 200 000 € 200 000 €

Dont Lot 0 € 0 € 33 600 € 33 600 € 33 600 €

Dont Lozère 0 € 0 € 16 100 € 16 100 € 16 100 €

Dont Aveyron 100 000 € 100 000 € 150 300 € 150 300 € 150 300 €

Cumul

 
 
Nota : année 1=2018 
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Annexe 5 : tableau de reversement de la redevance d’affermage RIP 1G 
 

 
 
 
Annexe 6 : Tableau de reversement de la redevance d’intéressement 
 

 
 
Annexe 7 : Tableau de reversement de la redevance de cofinancement 
 

 
 

Cumul Année 22 Année 23 Année 24 Année 25

Total 14 000 000 €   3 500 000 €    3 500 000 €       3 500 000 €   3 500 000 €        

 dont Lot 3 068 182 €     767 045 €        767 045 €          767 045 €       767 045 €           

 dont Lozère 5 193 182 €     1 298 295 €    1 298 295 €       1 298 295 €   1 298 295 €        

 dont Aveyron 5 738 636 €     1 434 659 €    1 434 659 €       1 434 659 €   1 434 659 €        

Année 21 Année 22 Année 23 Année 24 Année 25

redevance d'interessement 20 000 000 € 3 074 236 € 4 698 690 € 4 558 952 € 4 279 476 € 3 388 646 €

Dont Lot 7 904 601 € 1 215 030 € 1 857 064 € 1 801 835 € 1 691 378 € 1 339 295 €

Dont Lozère 3 407 676 € 523 800 € 800 581 € 776 772 € 729 153 € 577 370 €
Dont Aveyron 8 687 723 € 1 335 405 € 2 041 046 € 1 980 346 € 1 858 945 € 1 471 981 €

Cumul 

Année 21 Année 22 Année 23 Année 24 Année 25

redevance de renouv cofi 40 893 245 € 6 285 774 € 9 607 234 € 9 321 517 € 8 750 083 € 6 928 637 €

Lot 16 162 240 € 2 484 327 € 3 797 068 € 3 684 144 € 3 458 296 € 2 738 406 €

Lozère 6 967 546 € 1 070 994 € 1 636 917 € 1 588 235 € 1 490 872 € 1 180 527 €

Aveyron 17 763 459 € 2 730 453 € 4 173 249 € 4 049 138 € 3 800 915 € 3 009 704 €

Cumul 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 
Délibération n° CS2018/12 : Maîtrise d’ouvrage pour  la couverture des zones blanches 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/13 : Convention de groupemen t de commandes pour 
l’entretien et la maintenance des sites de téléphon ie mobile 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Annexe – Convention de groupement de commandes pour  l’entretien et la 
maintenance des sites de téléphonie mobile 

   
 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE 
D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

POUR UNE MISSION DE CONTROLE, DE MAINTENANCE ET D ’ENTRETIEN 
DE SITES DE TELECOMMUNICATIONS , 

PROPRIETE DES COLLECTIVITES PUBLIQUES  
 
 
Entre : 
 
Le Comité Interrégional pour le Dévéloppement et l’Aménagement des Pyrénées (CIDAP) 
représenté par Madame Pascale PERALDI, Présidente 
domicilié au 2, rue Saint Rome – 31000 TOULOUSE 
autorisée à signer la présente convention par délibération du Conseil d’Administration en date du 
28 juin 2017 
 

ci-après dénommé « le CIDAP » 
d’une part, 

Et : 
 
Le Conseil Départemental du Tarn 
représenté par Monsieur Christophe RAMOND, Président 
domicilié Lices Georges Pompidou – 81013 ALBI cedex 9 
autorisé à signer la présente convention par délibération en date du ……………. 
 
Le Syndicat Mixte Lot Numérique 
représenté par Monsieur André MELLINGER, Président 
domicilié avenue de l’Europe – 46000 CAHORS 
autorisé à signer la présente convention par délibération en date …………………… 
 

ci-après dénommés « les Collectivités » 
d’autre part. 

 
 
Il est convenu ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1 – PREAMBULE  
 
En 2003, les Conseils Départementaux ont pris la maîtrise d’ouvrage du plan de résorption des 
zones blanches de téléphonie mobile qui s’est déroulé en 3 phases de 2004 à 2012, et ont ainsi 
été amenés à construire des infrastructures passives, mise à disposition par convention, aux 
opérateurs de téléphonie mobile. 
 
Ainsi de nouvelles infrastructures ont été construites ou des infrastructures existantes 
réaménagées, et sont devenues de ce fait propriété des collectivités départementales concernées. 
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Les Collectivités sont ainsi devenues propriétaires d’infrastructures de télécommunications et donc 
responsables de la sécurité et de la pérennité (contrôle, entretien, maintenance) de ces sites, 
conformément aux obligations règlementaires qui leurs incombent. 
La rédaction des plans de prévention travaux (PPT) et des plans de prévention maintenance 
(PPM) leur incombe également. 
 
Dans un souci de mettre en œuvre rapidement et au meilleur coût ces préconisations, les Conseils 
Départementaux des Hautes-Pyrénées, de la Haute-Garonne, des Pyrénées-Orientales et le 
SYADEN ont décidé de la constitution d’un groupement de commandes, au sens de l’article 28 de 
l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, pour le lancement de 
deux (2) appels d’offres interdépartementaux portant respectivement sur un : 
 

- Marché de services portant sur une « Mission de contrôle technique et mission CSPS des 
infrastructures de communications électroniques, propriétés des collectivités » ; 
 

- Marché des travaux portant sur une « mission de maintenance et d’entretien des 
infrastructures de communications électroniques, propriétés des collectivités ». 

 
Le Conseil Départemental du Tarn et le Syndicat Mixte Lot Numérique ont souhaité s’associer à 
cette démarche et ont décidé de constituer, entre eux, un groupement de commandes, dans les 
mêmes termes et pour les mêmes actions, que celui lancé sur les départements pyrénéens, et 
décrit ci-dessus. 
 
Les sites inscrits au titre de ce groupement de commandes « Lot et Tarn » sont les suivants : 
 

Depts 
Sites Téléphonie mobile 

Autes sites 
Prog « Zones blanches » Prog « Centres bourgs » 

Lot 17 0 0 

Tarn 11 2 0 

 28 2 0 

 
Ces sites s’ajouteront aux sites du groupement de commande « Pyrénées » pour constituer un 
ensemble de…….. sites répartis de la façon suivante : 
 
 

Depts 
Sites Téléphonie mobile Autes 

sites Prog « Zones blanches » Prog « Centres bourgs » 

Aude 7 21/24 0 

Haute-Garonne 2 4/6 16 

Hautes-Pyrénées 8 3/4 8 

Lot 17 0 0 

Pyrénées-Orientales 4 2/3 0 

Tarn 11 2 0 

 49 32/39 24 

 81/88 

 
Pour ce qui est de l’aménagement de sites appartenant aux opérateurs tiers, et pour lesquels les 
Collectivités ne sont que locataires, ces dernières  restent propriétaires de leurs infrastructures et 
assurent la responsabilité de leur maintenance et de leur pérennité. 
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La présente convention s’applique exclusivement aux sites construits, propriété des Collectivités et 
au contrôle des équipements techniques leur appartenant. 
 
 
ARTICLE 2 – CONSTITUTION DU GROUPEMENT 
 
Pour assurer la sécurité, la maintenance et la pérennité des infrastructures, ou des équipements 
techniques dont elles sont propriétaires, et souscrire ainsi aux obligations règlementaires, les 
Collectivités sont convenues de lancer deux (2) marchés à procédure adaptée (MAPA), dans une 
logique de stratégie interdépartementale. 
L’objectif est de permettre une économie d’échelle substantielle et de mutualiser les procédures de 
marché. 
 
Les Collectivités conviennent, pour le lancement des deux (2) marchés à procédure adaptée 
(MAPA), de la mise en place d’un groupement de commandes, conforme à l’article 28 de 
l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
 
 
ARTICLE 3 – MEMBRES CONSTITUTIFS DU GROUPEMENT 
 
Sont membres du Groupement les Collectivités devant assurer la maintenance et la sécurité des 
infrastructures construites et/ou des équipements techniques leur appartenant ; à savoir le  
Conseil Départemental du Tarn et le Syndicat Mixte Lot Numérique ; et le CIDAP auquel les 
collectivités, propriétaires des infrastructures sont adhérentes. 
 
 
ARTICLE 4 – DESIGNATION DU COORDONNATEUR  
 
Les Collectivités, signataires de la présente convention, confient au CIDAP, au regard des ses 
compétences techniques, la charge de mener la procédure de passation et d’exécution des deux 
(2) marchés publics en leur nom et pour leur compte. 
 
 
ARTICLE 5 – ROLE DU CIDAP 
 
Le CIDAP est chargé, dans le respect des règles prévues par l’ordonnance n°2015-899 du 
23 septembre 2015 relative aux marchés publics, de procéder : 
 

• à l’organisation des consultations par : 
- la rédaction des documents constitutifs du DCE, à savoir : les règlements des 

consultations, les cahiers des clauses techniques particulières (CCTP), les cahiers 
des clauses administratives particulières (CCAP) et les actes d’engagement (AE) ; 

- la publication des marchés ; 
- l’envoi des documents aux entreprises qui en feront la demande ; 
- la réception des offres ; 
- l’organisation de la  réunion de la Commission d’ouverture des plis ; 

• à la mise en place et au suivi de la mission de contrôle et CSPS et de la mission de 
maintenance et d’entretien, pour la durée des marchés. 

 
Le CIDAP sera également chargé du suivi et de la bonne exécution des deux (2) marchés jusqu’à 
l’exécution des tâches commandées et la rédaction des documents de certification. 
 
Les marchés seront signés avec les cocontractants retenus par chaque Collectivité, membre du 
groupement, à hauteur de ses besoins propres tels que définis dans l’annexe 1. 
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ARTICLE 6 – COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS 
 

Sont membres de la Commission d’ouverture des plis : 
� pour les Collectivités : 

- le Président de la Collectivité ou son représentant 
- le représentant du département en charge du dossier 

� pour le CIDAP : 
- la Présidente ou un membre du Bureau 
- la Directrice 

 
La Commission d’ouverture des plis est présidée par le représentant du CIDAP 
 

Peuvent participer aux réunions de cette commission, avec voix consultative, des personnalités 
compétentes dans la matière qui fait l’objet de l’appel d’offres ; 
 
Lors de la réunion de la Commission d’ouverture des Plis, le CIDAP procèdera à : 

• l’ouverture des plis de chacun des marchés ; 
• la rédaction du rapport d’analyse des offres pour chacun des marchés ; 
• les notifications des décisions de rejets pour chacun des marchés ; 
• les notifications de décisions d’attribution des offres pour chacun des marchés ; 
• la mise en signature des Actes d’Engagement auprès des Collectivités pour chacun des 

marchés. 
 
 
ARTICLE 7 – ALLOTISSEMENT ET SIGNATURE DES MARCHES  
 

Chacun des deux (2) marchés à procédure adapté (MAPA), objet de la présente convention de 
groupement, seront allotis géographiquement de manière à ce que chaque Collectivité soit 
signataire des tranches se rapportant à son territoire. 
 
 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION  
 

La présente convention est conclue jusqu’à expiration des marchés concernés et réalisation des 
travaux commandés. 
 
 
ARTICLE 9 – DOCUMENTS CONTRACTUELS  
 

La présente convention est composée des documents suivants : 
 

� Annexe 1 : Liste des infrastructures concernées ; 
� Annexe 2 : Délibération des collectivités. 

 
Fait à ……………, Le 
en quatre (4) exemplaires originaux 

 
 

Conseil Départemental du Tarn    Syndicat mixte Lot Numérique 
Le Président,         Le Président, 

 
 
 

       Christophe RAMOND           André MELLINGER 
 

 CIDAP 
La Présidente, 

 
 

  Pascale PERALDI 
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ANNEXE 1 
 
 
 

LISTE DES INFRASTRUCTURES CONCERNEES 
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DEPTS NOM DU SITE 
INFRASTRUCTURES 

Type Hauteur 
en m 

Mode 
d’accessibilité 

Nombre 
d’opérateurs 

Lot 

Carnac-Rouffiac Pylône treillis 35 Rail söll 1 

Villesèque Pylône treillis 30 Rail sôll 1 

Montcabrier Pylône treillis 35 Rail sôll 1 

Degagnac Pylône treillis 35 Rail sôll 1 

Goujounac Pylône treillis 40 Rail sôll 2 

Montclera Pylône treillis 30 Rail sôll 1 

Montgesty Pylône treillis 35 Rail söll 1 

Comiac Pylône treillis 30 Rail söll 1 

Gorses Pylône treillis 30 Rail söll 1 

Lauresses Pylône treillis 35 Rail söll 1 

Montet et Bouxal Pylône treillis 30 Rail söll 1 

Sousceyrac Pylône treillis 40 Rail söll 1 

Teyssieu Pylône treillis 30 Rail söll 2 

Lamothe Fénelon Pylône treillis 40 Rail söll 3 

Sarrazac Pylône treillis 30 Rail söll 3 

Cremps Pylône treillis 35 Rail söll 3 

Mauroux Pylône treillis 35 Rail sôll 3 

  

Tarn 

Courris Pylône treillis 40 Rail söll  

Curvalle Pylône treillis 40 Rail söll  

Le Margnès Pylône treillis 45 Rail söll  

Anglès Pylône treillis 45 Rail söll  

Rouairoux Pylône treillis 45 Rail söll  

Teillet Pylône treillis 40 Rail söll  

Paulinet Pylône treillis 50 Rail söll  

Montirat Pylône treillis 50 Rail söll  

Boissezon Pylône treillis 40 Rail söll  

Ferrières Pylône treillis 45 Rail söll  

Lasfaillades Pylône treillis 40 Rail söll  

Algans Pylône treillis En cours Rail söll 1 

Vieux Pylône treillis En cours Rail söll 1 
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ANNEXE 2 
 
 
 

DELIBERATIONS DES COLLECTIVITES  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/14 : Approbation du compte a dministratif 
et du compte de gestion 2017 

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 8  
 Votants 10  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Délibération n° CS2018/14 : Approbation du compte a dministratif et du 
compte de gestion 2017 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Dans ce cadre, il est proposé au comité syndical d’examiner le compte administratif 2017 qui peut 
se résumer de la façon suivante : 
 

Dépenses Prévu € Réalisé € % réalisé

Fonctionnement 759 518,10        477 524,14      63%

Investissement 9 993 360,00     6 668 051,35  67%

10 752 878,10  7 145 575,49  66%

Exécution globale du budget par section

 
 
On constate des taux d’exécution budgétaire plus importants qu’en 2016, année de création du 
syndicat. L’année de lancement a en effet nécessité un certain nombre de calages avant de 
pouvoir lancer les opérations prévues. 
 
Pour 2017, concernant les dépenses, le lancement des travaux de montée en débit, l’entretien du 
patrimoine mis à disposition par les membres au syndicat, les premières réflexions et actions 
menées sur les usages, entre autres, ont permis une montée en puissance du budget. 
Ainsi, le taux d’exécution des dépenses est de 63 % pour le fonctionnement (au total pour budget 
principal et budget annexe) et de 67 % en section d’investissement. 
 
 
En recettes, l’intégralité des participations des membres a pu être appelée, ce qui explique des 
taux de réalisation de 100 % en section de fonctionnement pour les 2 budgets (principal ou 
annexe). En investissement, il est de 72 % ; l’écart provient de la non mobilisation de la totalité de 
l’emprunt, 2,8 M d’euros n’ont pas été appelés en 2017. 
 
L’activité comptable 2017 du syndicat peut se résumer ainsi : 
- 232 mandats émis pour un montant de 7 145 575 € ;  
- 68 titres émis pour un montant de 7 497 053 €. 
 
Les résultats d’exécution des budgets principal et annexe sont les suivants : 
 

Budget principal 

06700

Rés ultat à  la  cloture de 

l 'exercice précédent : 

2016

Rés ul tat de 

l 'exercice 2017

trans fert ou 

intégration de 

résul tats  par 

opération d'ordre 

non budgéta i re

Rés ul tat de 

cloture de 

l 'exercice 2017

Inves tiss ement

Fonctionnement 15 001,54 €                   3 921,33 €       -  €                      18 922,87 €        

TOTAL 15 001,54 €                   3 921,33 €       -  €                      18 922,87 €        

Budget annexe 06701

Inves tiss ement 339 075,29 €                 182 285,43 €  -  €                      521 360,72 €      

Fonctionnement 100 081,03 €                 162 990,06 €  -  €                      263 071,09 €      

TOTAL 439 156,32 €                 345 275,49 €  -  €                      784 431,81 €       
  
Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2017 établi par la paierie départementale. 

 
� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/15 : Budget supplémentaire 2 018 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Pascal LEWICKI 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Délibération n° CS2018/15 : Budget supplémentaire 2 018 
 
Le comité syndical, après avoir approuvé les comptes administratifs et de gestion, doit affecter les 
résultats  dans le cadre du budget supplémentaire.  
 
Il est à noter que par décision du comité syndical du 14 novembre dernier, le budget annexe de 
nomenclature M4 a été supprimé et ses opérations transférées sur le budget de nomenclature 
M14. Les résultats du budget annexe seront donc affectés aux sections du budget désormais 
unique. 
 
Cette affectation au budget 06700 – budget principal – est proposée de la manière suivante : 

• Fonctionnement : 281 993,96 € au compte 002 
• Investissement :   521 360,72 € au compte 001 

 
 
Des ajustements de crédits  sont également à inscrire dans le budget : 
 
 
En fonctionnement : 
De nouvelles dépenses à hauteur de 128 969,96 € sont intégrées : 

• Les charges financières issues de la mobilisation de l’emprunt souscrit auprès du Crédit 
Agricole (comité syndical du 14/11/2017) sont augmentées de 66 525 €. 

• La ligne « Energie, électricité » est abondée de 50 000 €, permettant notamment de 
prendre en compte l’augmentation du tarif d’alimentation électrique des armoires de 
montée en débit. 

• De nouvelles actions liées aux usages sont également prises en compte (outils de gestion 
des cyber-bases, un événement dédié aux usages numériques prévu en octobre). 

Concernant les recettes : 

• Initialement, le syndicat devait mettre à disposition les armoires PRM à Orange et recevoir 
en contrepartie des redevances. Ce patrimoine sera finalement directement transféré à la 
filiale d’Orange dédiée au projet, ALL THD, ce qui impactera les charges mais aussi les 
recettes afférentes. Le syndicat ne percevra donc pas les redevances. Le retrait de ces 
recettes initialement prévues au stade BP est compensé par l’intégration du résultat afin de 
financer les dépenses supplémentaires. 

 
 
En investissement : 
De nouvelles dépenses sont intégrées à hauteur de 521 360,72 € : 

• La première échéance d’emprunt suite à la mobilisation du solde du prêt Crédit Agricole 
(2 900 000 € appelés en janvier). La sollicitation du solde met fin à la période d’anticipation 
et déclenche la première échéance d’un montant de 181 516 €. 

• L’intégration de dépenses de signalisation et de communication liées à la mise en service 
des sites de montée en débit. 

Concernant les recettes : 

• L’augmentation des dépenses est intégralement financée par l’intégration du résultat. 
 
 
Ces ajustements budgétaires se décomposent de la manière suivante : 
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Commentaires Commentaires

CHAP ART LIBELLE MONTANTS Mouvement DM1 TOTAL CHAP ART LIBELLE BP Mouvement DM1 TOTAL

011 844 910,00 € 62 444,96 € 907 354,96 € 002 0,00 € 281 993,96 € 281 993,96 €

011 60612 Fournitures non stockables - Energie/Electricité 50 000,00 € 50 000,00 € 100 000,00 €
Consommati on éléc armoires  de  

Montée en débit
Intégration résulta t 06700 0,00 € 18 922,87 € 18 922,87 €

011 6064 Fournitures administratives 489,00 € 489,00 € Intégration résulta t 06701 0,00 € 263 071,09 € 263 071,09 €

011 611 Contrats de prestations de services 42 536,00 € 1 944,96 € 44 480,96 €

[Schéma des  us ages  

(évenement, outi ls  dont gestion 

cyber-bas es ) 20K€]

70 203 924,00 €          153 024,00 €-          50 900,00 €            

011 61558 Entretien et réparation 84 700,00 € 20 000,00 € 104 700,00 € armoi res , antennes,… 70 70328 Autres droits de stationnement 15 000,00 € 15 000,00 €
accuei l  équi pements  3G s ur 

antennes  MAD Dpt

011 6156 Maintenance 105 000,00 € 105 000,00 €
téléphonie+radio+med : 

contrats Alsatis et Xilan+contrats du 

Dpt pour site tél et TDF

70 70388 Autres redevances 29 900,00 € 29 900,00 €
redevances  saem e tera et 

orange+

011 6168 Primes d'assurances 5 000,00 € 5 000,00 € 70 70688 Autres prestations de services 153 024,00 € -153 024,00 € 0,00 €
Conventi on a vec Orange pour 

MAD s i tes  PRM (proba ble  

inclus ion da ns  contrat FTTH pour 

011 617 Etudes et recherches (AMO usages) 15 000,00 € 15 000,00 € 70 7088 Autres produits d'activités annexe 6 000,00 € 6 000,00 €
Remboursement maintenance 

s i tes  TDF pa r Bouygues  et SFR

011 6188 Autres frais  divers 1 025,00 € 1 025,00 €
droit uti l i sa teurs  

COSOLUCE+frais  de  

communi cation

77 766 076,00 €          766 076,00 €          

011 6225 Indémnités payeur + 1% solidarité 1 000,00 € 1 000,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - Département 193 900,00 € 193 900,00 €

011 6226 Honoraires 12 000,00 € 12 000,00 € Audit des  pylones 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - FDEL 83 100,00 € 83 100,00 €

011 6231 Annonces et insertion 4 800,00 € 4 800,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI / communes 277 000,00 € 277 000,00 €
(cf tablea u de répa rti tion

pa ge sui vante)

011 627
Services bancaires et assimilés (frais  de dossier 

emprunt et ligne de T)
17 000,00 € -9 500,00 € 7 500,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - FDEL 212 076,00 € 212 076,00 €

011 6281 Concours divers (cotisations) 2 240,00 € 2 240,00 € Cotisa tion AVICCA 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI / communes 0,00 € 0,00 €

011 6284 Redevances pour services rendus 20 000,00 € 20 000,00 €
convention enedis pour utilisation de 

leurs supports 
042

011 62878 Rembousement de frais - à d'autres organismes 484 120,00 € 484 120,00 €
Mi se à dispos ition pa rties  de 

services

012 90,00 € 90,00 €

012 6451 Cotisation URSAFF 90,00 € 90,00 € 970 000,00 €          128 969,96 €          1 098 969,96 €       

65 2 000,00 €               2 000,00 €               

65 6532 frais  de mission 2 000,00 € 2 000,00 €

66 112 500,00 € 66 525,00 € 179 025,00 € Dépenses de fonctionnement administratif du syndicat : participation au prorata du nbre d'habitant

66 66111 Intérêts réglés à échéance 82 500,00 € 87 225,00 € 169 725,00 € emprunts  et l igne de trés o dépenses de fonctionnement liées à l'aménagement numérique : participation selon clé de répartition 

66 661121 Intérêts courus non échus 76 000,00 € -20 700,00 € 55 300,00 €
pa rt de l 'échéance 2019 

ra ttachable à  2018
par territoire/technologie

66 661122 Intérêts courus non échus -46 000,00 € -46 000,00 €
pa rt de l 'échéance 2018 (82 500€) 

ra ttachés  à 2017

67 10 500,00 € 10 500,00 €

67 6711 Intérêts moratoires 500,00 € 500,00 €

67 6745
Subventions aux personnes de droit privé - équipement 

satel lite
10 000,00 € 10 000,00 € pa rticipa tion à l 'équipement final

042 -  €                         -  €                         

042 6811 Dotation aux amortissements

023

023 Virement à la section d'investissement

970 000,00 € 128 969,96 € 1 098 969,96 €

BP DM TOTAL BP DM TOTAL

554 000,00 € 1 944,96 € 555 944,96 € 554 000,00 € 0,00 € 572 922,87 €

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT AMENAGEMENT NUMERIQUE 416 000,00 € 127 025,00 € 543 025,00 € 416 000,00 € 128 969,96 € 526 047,09 €

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 970 000,00 € 128 969,96 € 1 098 969,96 € 970 000,00 € 128 969,96 € 1 098 969,96 €

Autres charges de gestion courante

Charges de personnel et frais assimilés

RECETTES FONCTIONNEMENT AMENAGEMENT NUMERIQUE

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT CHARGES A CARACTERE GENERAL

Charges financières

Charges exceptionnelles

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Virement à la section investissement

RECETTES FONCTIONNEMENT CHARGES A CARACTERE GENERAL

Résultat de fonctionnement reporté

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Produits exceptionnels

Charges à caractère général

BUDGET  2018 - LOT NUMERIQUE - M14

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET M14

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Ventes de produits, prestations de service, marchandises
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DEPENSES INVESTISSEMENT

CHAP ART LIBELLE MONTANTS Mouvement DM1 TOTAL Commenta ires CHAP ART LIBELLE MONTANTS Mouvement DM1 TOTAL Commenta ires

001 001 -  €                         521 360,72 €          521 360,72 €          

16 214 451,00 € 181 516,00 € 395 967,00 € Intégrati on rés ultat 06701 521 360,72 € 521 360,72 €

16 1641 Emprunt CE (3M€-2017) 127 959,00 € 127 959,00 € N+1 (rembours ement) 10 17 600,00 €            17 600,00 €            

16 1641 Emprunt CA (3M€-2017) 0,00 € 181 516,00 € 181 516,00 € 10 10228 Autres fonds globalisés d'investissement 0 €

16 1641 Emprunt BP (2M€-2017) 86 492,00 € 86 492,00 € 10 1064 Réserves réglementées 0 €

20 505 149,00 € 505 149,00 € 10 1068 Autres réserves 0 €

20 2088 Autres immobilisations incorporelles 400 000,00 € 400 000,00 €
IRU-Droits  d'usage l ongue durée 

TDF (tél éphonie mobi l e)
10 10222 FCTVA 17 600,00 € 17 600,00 €

20 2031 Frais d'étude 105 149,00 € 105 149,00 € AMO généra le et étude SIEDA 0

204 4 000 000,00 € 4 000 000,00 € 13 1 620 704,86 €       1 620 704,86 €       

204 2042 Subventions d'équipement versées à personnes de droit privé 4 000 000,00 € 4 000 000,00 €
FTTH-Subventi on IPE année 1 à  

opérateur
13 1313

Autres subventions d'investissement transférable 

Département (num)
1 018 510,00 € 1 018 510,00 €

21 -  €                         -  €                         13 1385
Autres subventions d'investissement non 

transférables - EPCI  - (num)
552 494,00 € 552 494,00 €

21 2175 Immobil isation reçues au titre de mise à disposition-Réseaux FTTH 13 1383
Autres subventions d'investissement non 

transférables Département (téléphonie)
25 000,00 € 25 000,00 € 50% Dpt

21 2175 Immobil isation reçues au titre de mise à disposition-Réseaux radio 13 1385
Autres subventions d'investissement non 

transférables - EPCI  - (téléphonie)
24 700,86 € 24 700,86 € 50 % EPCI  

23 6 325 200,00 €       339 844,72 €          6 665 044,72 €       13 1387 Autres subventions d'investissement non transférable Europe

23 2315 COLLECTE ET MONTEE EN DEBIT 5 400 000,00 € 339 844,72 € 5 739 844,72 €
Travaux MED + Signa l i s ati on de 

chanti er
16 9 406 495,14 €       9 406 495,14 €       

23 2315 WIFI TERRITORIAL 100 000,00 € 100 000,00 € Matéri el  hors  abonnement 16 1641 Emprunt 6 506 495,14 € 6 506 495,14 €

23 2315 TELEPHONIE MOBILE 800 000,00 € 800 000,00 € 16 1641 RAR Emprunt Crédit A 2017 2 900 000,00 € 2 900 000,00 €

23 238 Avances versées sur commande d'immo corporel les 25 200,00 € 25 200,00 €
convention de mandat avec 

commune de Gourdon
040 -  €                         -  €                         

040 -  €                         -  €                         040 2815 Amortissement infrastructures -  €                         -  €                         

11 044 800,00 € 521 360,72 € 11 566 160,72 € 11 044 800,00 € 521 360,72 € 11 566 160,72 €

Solde dispo  sur emprunt 2017 CA : 2 900 000 €

BP DM TOTAL BP DM TOTAL

970 000,00 € 128 969,96 € 1 098 969,96 € 970 000,00 € 128 969,96 € 1 098 969,96 €

11 044 800,00 € 521 360,72 € 11 566 160,72 € 11 044 800,00 € 521 360,72 € 11 566 160,72 €

12 014 800,00 € 650 330,68 € 12 665 130,68 € 12 014 800,00 € 650 330,68 € 12 665 130,68 €

Résultat d'investissement reporté

Dotations, fonds divers et réserves

Subventions d'équipement versées

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

Immobilisations en cours

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

Subventions d'investissement reçues

Emprunts et dettes assimilés

Opérations d'ordre de transfert entre sections

 TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL DEPENSES

TOTAL MOUVEMENTS FONCTIONNEMENT / INVESTISSEMENT

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET M14

TOTAL RECETTES

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Résultat d'investissement reporté

Emprunt

Opérations d'ordre de transfert entre sections
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 26 mars 2018 
 

Délibération n° CS2018/16 : Nouvelle clé de réparti tion entre les membres 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le 26 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Christian CAUDRON, Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur André BARGUES pour monsieur Thierry MARTIN 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Michel COSTES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Gyl CRAYSSAC, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 16/03/2018  
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Délibération n° CS2018/16 : Nouvelle clé de réparti tion entre les 
membres 
 
� Montant des participations 

 
Avec la réorientation du projet d’aménagement numérique, Lot numérique dispose désormais 
d'une visibilité complète sur les investissements qui vont être mis en œuvre et sur l'évolution de 
ses charges de fonctionnement. 
 
Ainsi, le plan d'affaires prévisionnel permet de stabiliser le montant total des participations 
appelées auprès des membres à un niveau constant pour les prochaines années : ce niveau 
correspond à peu près à la moyenne des participations appelées sur les budgets 2017 et 2018 ; il 
est fixé à 2 487 500 €. 
 
Sur ces deux mêmes budgets, la répartition des participations entre les membres s'est établie en 
moyenne, déduction faite des 300 k€ versés par la FDEL, à 40 % pour l'ensemble des EPCI et 
60 % pour le Département.  
 
Cette répartition correspond au principe qui avait été acté au départ de la création du syndicat, 
mais elle a été atteinte en mixant les dispositions suivantes prévues au règlement intérieur : 
- investissement réparti à 77 % Département et 23 % EPCI, pour tenir compte de critères 
initialement imposés par la Région, 
- fonctionnement réparti à 50 % EPCI, 35 % Département et 15 % FDEL, pour compenser l'écart 
sur l'investissement. 
 
Le critère imposé par la Région n'étant plus d'actualité, il est proposé de revenir à la règle de base 
et de l'appliquer à l'ensemble des participations, déduction faite des 300 k€ versés par la FDEL, 
soit 40 % pour l'ensemble des EPCI et 60% pour le Département. 
 
Ces participations seront donc appelées régulièrement, à partir de 2019 et pour les années 
suivantes, à hauteur de : 
 

Total des participations 2 487 500,00 € 
 

FDEL (300K€) 300 000,00 € 

   
Total EPCI 40% 875 000,00 € 

   
Département 60% 1 312 500,00 € 

 
� Répartition entre les EPCI 

 
La règle initiale de répartition était obtenue en croisant différentes dispositions du règlement 
intérieur : 
-  en fonction de la population, pour les contributions au fonctionnement, 
- en fonction de la réalité de l'investissement sur le territoire de chaque EPCI, ce qui avait amené à 
définir plusieurs clés de répartition selon le volet technologique concerné. 
 
Aujourd’hui, le Grand Cahors a sollicité le syndicat pour couvrir les 7 communes ne faisant pas 
partie de la zone AMII : une convention est en cours de rédaction qui prévoit une participation du 
Grand Cahors équivalente à celle des autres EPCI, ce qui modifie légèrement la répartition. 
  
Mais c'est surtout la réorientation du projet d'aménagement (100 % fibre, abandon de la radio, 
réduction du programme montée en débit) qui modifie de façon significative la répartition des 
investissements sur le territoire, répartition qui se rapproche logiquement de celle de la population, 
comme le montrent les grilles suivantes : 
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Ancienne 

répartition 

/investisst. 

 

Répartition 

population  

Nouvelle 

répartition 

/investisst. 

 

Moyenne 

entre pop et 

invest  

 

Moyenne 

pondérée     

30 % pop-    

70 % invest 

 

% (hors Gd 

Cahors) 

 

% (avec Gd 

Cahors) 

 

% (avec Gd 

Cahors) 

 

% (avec Gd 

Cahors) 

 

% (avec Gd 

Cahors) 

Labastide Murat 

 

1,41% 

 

3,16% 

 

3,16% 

 

3,16% 

 

3,16% 

Cazals Salviac 

 

2,78% 

 

4,03% 

 

4,26% 

 

4,15% 

 

4,19% 

Cauvaldor 

 

36,15% 

 

33,45% 

 

34,03% 

 

33,74% 

 

33,86% 

Grand Figeac (hors 

Aveyron) 

 

24,93% 

 

26,37% 

 

27,13% 

 

26,75% 

 

26,90% 

Lalbenque Limogne 

 

7,97% 

 

6,06% 

 

6,27% 

 

6,16% 

 

6,21% 

Quercy Blanc 

 

3,24% 

 

5,69% 

 

6,69% 

 

6,19% 

 

6,39% 

Quercy Bouriane 

 

8,25% 

 

7,57% 

 

6,35% 

 

6,96% 

 

6,71% 

Vallée Lot et 

Vignoble 

 

13,64% 

 

10,74% 

 

9,85% 

 

10,30% 

 

10,12% 

Villefranchois 

 

1,63% 

 

0,45% 

 

0,30% 

 

0,37% 

 

0,34% 

Grand Cahors 

 

  

 

2,48% 

 

1,96% 

 

2,22% 

 

2,12% 

TOTAL 

 

100,00% 

 

100,00% 

 

100,00% 

 

100,00% 

 

100,00% 

 
 
Pour simplifier, il est dès lors proposé de retenir une seule grille pour répartir l'ensemble des 
participations, en prenant comme taux la moyenne pondérée entre la répartition de la population 
pour 30 % et celle des investissements pour 70 % (ce qui correspond au prorata actuel entre 
budget de fonctionnement et budget d'investissement). 
 
Cette proposition permet désormais d'appeler des montants de participation constants ; seule la 
ventilation du montant appelé entre section de fonctionnement et section d'investissement sera 
amenée à évoluer. 
 

% Montants 

Labastide Murat 3,16 27 650,00 

Cazals Salviac 4,19 36 662,50 

Cauvaldor 33,86 296 275,00 

Grand Figeac (hors Aveyr) 26,90 235 375,00 

Lalbenque Limogne 6,21 54 337,50 

Quercy Blanc 6,39 55 912,50 

Quercy Bouriane 6,71 58 712,50 

Vallée Lot et Vignoble 10,12 88 550,00 

Villefranchois 0,34 2 975,00 

Grand Cahors 2,12 18 550,00 

TOTAL EPCI 100,00 875 000,00 

 
Si elles sont adoptées, ces propositions seront traduites dans une modification des statuts et du 
règlement intérieur et soumises lors du prochain comité syndical. 
 

� � � 
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